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Point 20 de l’ordre du jour

PROJET DE RÉSOLUTION

RECONNAISSANCE ET PROMOTION DES DROITS DES PERSONNES
D’ASCENDANCE AFRICAINE DANS LES AMÉRIQUES

(Comme convenu par le Conseil permanent à sa séance du 28 mai 2013)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 2550 (XL-O/10), AG/RES. 2708 (XLII-O/12), et AG/RES. 2708 (XLII-O/12),
AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT :
Que la Charte de l’Organisation des États Américains prescrit, au nombre de ses principes, la reconnaissance des droits fondamentaux de la personne humaine sans distinction de race, de nationalité, de religion ou de sexe et que la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme établit que tous les êtres humains naissent libres et égaux du point de vue de leur dignité et de leurs droits, sans distinction de race, de sexe, de langue, de religion ou autre ;

Que la charte sociale des Amériques établit ce qui suit : «Les États reconnaissent les contributions des peuples autochtones, des personnes d’ascendance africaine, et des communautés de migrants au processus historique continental et insulaire, et encourageront leur mise en valeur. Les États membres reconnaissent la nécessité d'adopter des politiques conçues pour promouvoir l’inclusion, pour prévenir, combattre et éliminer tout type d’intolérance et de discrimination, spécialement la discrimination fondée sur le genre, l’ethnie et la race, afin de protéger l’égalité des droits et des chances, et de renforcer les valeurs démocratiques;

Que la Charte démocratique interaméricaine indique que le respect de la diversité ethnique, culturelle et religieuse dans les Amériques contribue au renforcement de la démocratie et à la participation citoyenne,
RAPPELANT les dispositions pertinentes relatives aux personnes d’ascendance africaine contenues dans les déclarations issues des Sommets des Amériques ainsi que dans la Déclaration de la Conférence régionale préparatoire pour les Amériques (en prévision de la Troisième Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée), tenue à Santiago (Chili) en 2000, et dans la Conférence de l’Amérique latine et des Caraïbes, préparatoire à la Conférence de révision de Durban, qui a eu lieu à Brasilia (Brésil) en 2008,
RAPPELANT ÉGALEMENT la Déclaration et Programme d’action de Vienne, approuvé par la Conférence mondiale sur les droits de l’homme en 1993, ainsi que la Déclaration et Programme d’action de Durban, approuvé lors de la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, laquelle s’est tenue en 2001, et la Conférence de révision de Durban, qui a eu lieu à Genève en 2009,

RECONNAISSANT les travaux effectués par le Département du droit international et d’autres secteurs du Secrétariat général de l’Organisation au moyen de projets et d’autres activités concernant les personnes d’ascendance africaine dans les Amériques, en particulier les répliques de l’atelier de formation des formateurs de dirigeants et dirigeantes d’ascendance africaine dans les Amériques organisées dans divers pays de la région,

RÉAFFIRMANT le ferme engagement des États membres de combattre dans leurs sociétés, au moyen de différents mécanismes, les fléaux que sont le racisme, la discrimination et l’intolérance, lesquels constituent un problème qui touche la société en général et qui doit être combattu, sous toutes ses manifestations individuelles, structurelles et institutionnelles,
PRENANT NOTE que les États membres ont terminé l’élaboration d’un projet des projets de « Convention interaméricaine contre le racisme, la discrimination raciale et les formes connexes d’intolérance » et de « Convention interaméricaine contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance »,

DÉCIDE :

1. De réaffirmer l’importance de la pleine et libre participation, dans des conditions d’égalité, des personnes d’ascendance africaine à toutes les sphères de la vie politique, économique, sociale et culturelle dans les États des Amériques, dont certains se considèrent, entre autres, plurinationaux, interculturels, pluriethniques et/ou multiculturels.
2. De prendre note des travaux de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et du Bureau du Rapporteur sur les droits des personnes d’ascendance africaine et contre la discrimination raciale, qui relève de cette commission, ainsi que des travaux accomplis par le Département du droit international et d’autres secteurs du Secrétariat général afin de promouvoir et protéger les droits des personnes d’ascendance africaine dans les États membres.

3. De faciliter la participation des organisations qui représentent les personnes d’ascendance africaine et leurs communautés comme l’un des acteurs sociaux dans le processus des Sommets des Amériques en reconnaissant leur incidence politique, économique, sociale et culturelle.
4. De condamner les pratiques de racisme, de discrimination et d’intolérance dont sont victimes les personnes d’ascendance africaine dans le Continent américain, et de demander instamment aux États d’adopter les mesures nécessaires pour examiner et contrer ces pratiques.

5. De charger la Commission des questions juridiques et politiques d’inscrire à l’ordre du jour de ses travaux, avant la Quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale, la question des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques et de promouvoir le partage de données d’expériences réussies en vue de l’inclusion sociale de la population d’ascendance africaine.
6. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-quatrième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.

7. D’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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… adoptés par la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l'intolérance qui y est associée, tenue en 2001, ainsi qu’aux processus connexes décrits au préambule de ladite résolution. Au lieu d’encourager une action mondiale concertée contre le racisme, la Conférence de 2001 a dégénéré en un forum politisé, qui a servi à promouvoir l’intolérance et l’antisémitisme au lieu de les combattre. Le Canada est fermement persuadé que le processus de Durban demeure, à ce jour, fortement politisé et dans l’impossibilité de se démarquer de son passé controversé, notamment de ses expressions d’intolérance et d’antisémitisme, non équivoques et porteuses de divisions. Si le Canada désapprouve effectivement toute mention de ce processus dans la présente résolution, ce pays continuera néanmoins d’œuvrer de manière pratique avec l'OEA et ses États membres pour combattre le racisme et promouvoir la tolérance et la non-discrimination, ainsi que pour reconnaitre et promouvoir les droits des personnes d’ascendance africaine dans le Continent américain.
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�.	Quoique le Canada soutienne l’esprit et les objectifs de la présente résolution, il s’oppose aux mentions qui y sont faites de la Déclaration et du Programme d’action de Durban, …. 
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